
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
122-08-2016 
Ordre du jour 
 
 

 
Province du Québec 

 
MUNICIPALITÉ SAINT-PIERRE-BAPTISTE 

 
SÉANCE ORDINAIRE 

 
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la municipalité de Saint-
Pierre-Baptiste tenue le 9 août 2016 à 20 h à laquelle étaient présents les 
conseillères Mmes Christine Gaudet et Nicole Champagne et les conseillers, 
MM. Donald Lamontagne, Martial Roy et Sylvain Chateauneuf sous la 
présidence de M. Bertrand Fortier, maire. 

Le conseiller M. Jean-Frédéric Morin était absent. 
. 
La directrice générale et sec.-trésorière, Mme Ginette Jasmin, était présente. 
 

1. Recueillement 
2. Ouverture de la session 
3. Constatation du quorum 
4. Adoption de l’ordre du jour 
5. Adoption du procès-verbal de la réunion ordinaire du 5 juillet 2016 
6. Adoption des dépenses du mois 
7. Dépôt des activités financières de juillet 2016 
8. Voirie – Dépenses d’août 2016 

- Sable pour la réserve 
-  Abat-poussière 
- Pompe pour le réseau d’aqueduc 
- Réservoir 3000 gallons pour transport d’eau d’arrosage 
- Peinture pour la sableuse du camion 2005 
- Environ 15 tonnes de grosses pierres (finition ponceau) 
- Environ 15 tonnes de pierre 0-3/4 pour le garage 

9. Avis de motion : Code d’éthique et de déontologie des élus 
10. Avis de motion : Code d’éthique et de déontologie des employés 
11. Mise en demeure de la firme Paradis Dionne inc.  
12. Plastiques agricoles réunion le 17 août : Envoi des lettres 

d’invitation  
13. CPTAQ : Résolution révisée Pierre Sasseville 
14. Colloque de Zone ADMQ : 8 septembre 2016  100 $ + frais de 

déplacement 
15. Correspondance 

- MAMOT : Délai pour adopter schéma d’aménagement au 31 
mars 2017 

16. Varia 
17. Période questions 
18. Fermeture d’assemblée 

 
Sur proposition de Mme Christine Gaudet, appuyée à l’unanimité des 
conseillers, il est résolu d’adopter l’ordre du jour de la présente séance. 
 ADOPTÉ 

 

123-08-2016 
Procès-verbal 
2016-07-05 
 

Le procès-verbal de la réunion ordinaire du 5 juillet 2016 est adopté sur 
proposition de M. Donald Lamontagne, appuyée à l’unanimité des conseillers. 
 ADOPTÉ 

124-08-2016 
Comptes à 
payer 
 
 
 

Sur proposition de Mme Nicole Champagne, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
D'adopter la liste informatisée des comptes du mois présentée par la directrice 
générale au montant de 72 247,77 $, excluant les salaires et que la directrice 
générale soit autorisée à effectuer le paiement des comptes. 
 ADOPTÉ 
 

Activités financières 
juillet 2016 

La directrice générale dépose le rapport des activités financières de juillet 2016. 



125-08-2016 
Voirie – Dépenses  
d’août 2016 

 

Sur proposition de M. Sylvain Chateauneuf,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
D’autoriser les dépenses courantes de la voirie, incluant : 

- Sable pour la réserve 
- Abat-poussière 
- Pompe pour le réseau d’aqueduc 
- Réservoir 3000 gallons pour transport d’eau d’arrosage 
- Peinture pour la sableuse du camion 2005 
- Environ 15 tonnes de grosses pierres (finition ponceau) 
- Environ 15 tonnes de pierre 0-3/4 pour le garage 

 ADOPTÉ 
 

126-08-2016 
Avis de motion - 
Code d’éthique et de 
déontologie des élus 
 

La conseillère Mme Christine Gaudet donne avis de motion qu’à une prochaine 
session du Conseil, sera présenté pour adoption une modification au Code 
d’éthique et de déontologie des élus pour y ajouter un point sur le financement 
politique. 
 
DE DISPENSER la directrice générale et secrétaire-trésorière de la lecture du 
règlement faisant l’objet d’un avis de motion ci-dessus, lors de son adoption, 
conformément à la loi.  
 ADOPTÉ 
 

127-08-2016 
Avis de motion - 
Code d’éthique et de 
déontologie des 
employés 
 

La conseillère Mme Nicole Champagne donne avis de motion qu’à une 
prochaine session du Conseil, sera présenté pour adoption une modification au 
Code d’éthique et de déontologie des élus pour y ajouter un point sur le 
financement politique. 
 
DE DISPENSER la directrice générale et secrétaire-trésorière de la lecture du 
règlement faisant l’objet d’un avis de motion ci-dessus, lors de son adoption, 
conformément à la loi.  
 ADOPTÉ 
 

128-08-2016 
Mise en demeure de la 
firme Paradis Dionne 

Sur proposition de M. Martial Roy,  
Appuyée à l’unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit :  
De transmettre cette mise en demeure de Sylvain Lamontagne par l’entremise 
de la firme Paradis Dionne à notre avocat M. Luc Ouellette et de le mandater 
pour qu’il agisse en conséquence.  
 ADOPTÉ 
 

Plastiques agricoles La rencontre d’information pour le plastique agricole aura lieu à 20 h plutôt que 
19 h 30. 
 

129-08-2016 
CPTAQ  
Pierre Sasseville 
 

CONSIDÉRANT que la municipalité a reçu une correspondance de la 
Commission de protection du territoire agricole (CPTAQ) l’avisant que dans le 
dossier No. 408914 (Pierre Sasseville), la demande avait été amendée 
concernant la superficie visée et les numéros de lots concernés. 
 
CONSIDÉRANT qu’une nouvelle résolution est nécessaire pour corriger la 
situation. 
 
CONSIDÉRANT que la superficie de la demande concerne maintenant 16 440 
m² plutôt que 5,5 hectares et qu’elle empiète maintenant sur le lot 746 voisin. 
 
CONSIDÉRANT que la municipalité de Sainte-Pierre-Baptiste a pris 
connaissance de la demande de M. Pierre Sasseville, laquelle consiste au désir 
d’aliéner une partie de la propriété de Ferme Gravelloise d’une superficie de 16 
440 m² afin de l’acquérir et la joindre à sa propriété résidentielle de 4 877 m². 
 
CONSIDÉRANT que la demande vise à intégrer les anciens bâtiments de ferme 
(grange-étable, fosse à purin, hangar) à proximité de la maison ainsi que le 
puits desservant actuellement la résidence. 
 
CONSIDÉRANT que la demande se situe sur une partie du lot P-747 et P746 
de cadastre du Canton d’Halifax. 
 



CONSIDÉRANT qu’en conformité avec les dispositions de la Loi sur la 
protection du territoire et des activités agricoles, la municipalité de Saint-Pierre-
Baptiste doit donner un avis relativement à la demande d’autorisation adressée 
par M. Pierre Sasseville. 
 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 58.2 de la Loi, l’avis que transmet la 
municipalité à la commission doit être motivé en tenant compte des critères 
visés à l’article 62 de la Loi, des objectifs de la réglementation municipale et 
doit inclure une indication quant à la conformité de la demande d’autorisation. 
 
CONSIDÉRANT que le potentiel agricole du lot et des lots avoisinants faisant 
l’objet de la demande se caractérise par des sols de classe 4, 5 et 7 avec des 
limitations de relief (T) et de pierrosité (P), selon la carte de la classification de 
l’ARDA et la classification des sols selon leurs aptitudes à la production agricole 
de l’Inventaire des Terres du Canada. 
 
CONSIDÉRANT qu’il y a peu d’impact négatif sur les possibilités d’utilisation du 
lot à des fins d’agriculture car dans le cas d’un nouveau projet agricole, le 
bâtiment agricole devra respecter les distances séparatrices applicables en 
raison de l’abandon d’élevage depuis quelques années.   
 
CONSIDÉRANT que le demandeur souhaite mettre en valeur le bâtiment 
agricole en redonnant une vocation agricole au bâtiment, ce qui favorisera son 
développement. 
 
CONSIDÉRANT qu’il y aura peu de conséquence négative sur les activités 
agricoles déjà existantes et futures car la demande ne changera pas l’usage 
agricole actuel et ne modifiera pas les possibilités d’utilisation agricole des lots 
voisins. 
 
CONSIDÉRANT qu’il n’y a pas de contraintes et d’effets résultant des lois et 
règlement en matière environnementale et plus particulièrement pour les 
établissements de production animale et ce, en raison de la perte de « droit 
acquis » de l’ancien bâtiment agricole. 
 
CONSIDÉRANT qu’en raison de la demande, il n’y a pas d’autres 
emplacements disponibles de nature à éliminer ou réduire les contraintes sur 
l’agriculture.  Il s’agit du site de moindre impact. 
 
CONSIDÉRANT que l’homogénéité de la communauté et de l’exploitation 
agricole sera que très peu affectée car il s’agit d’une demande pour une 
parcelle de 1,6 ha sur une propriété totale de 82,88 hectares, ne causant pas 
d’incompatibilité avec le milieu environnant. 
 
CONSIDÉRANT que la demande d’aliénation d’une partie de l’exploitation n’a 
pas d’effet sur la préservation, pour l’agriculture, des ressources d’eau et de sol 
sur le territoire de la municipalité locale et de la région. 
 
CONSIDÉRANT que qu’il n’y a pas d’impact négatif sur la constitution des 
propriétés foncières dont la superficie sera suffisante pour y pratiquer 
l’agriculture. 
 
CONSIDÉRANT que la demande d’autorisation est conforme aux règlements 
municipaux et qu’elle ne contrevient à aucun de ceux-ci. 
 
En conséquence, 
Sur proposition de M. Martial Roy,  
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit :  
D’appuyer la demande de M. Pierre Sasseville et de recommander à la 
Commission de protection du territoire agricole du Québec d’y faire droit.. 

 ADOPTÉ 
 

130-08-2016 
Colloque de zone 
ADMQ 

CONSIDÉRANT que le colloque de zone des directeurs généraux aura lieu à 
Manoir du lac William le 8 septembre 2016; 
 



CONSIDÉRANT que la directrice générale assistera à cette rencontre; 
 
En conséquence, 
Sur proposition de Mme Christine Gaudet, 
Appuyée à l'unanimité des conseillers, il est résolu ce qui suit : 
De défrayer les frais d’inscription de 100 $ et les frais de déplacement de la 
directrice générale pour le colloque de zone. 
   ADOPTÉ 
 

131-08-2016 
Levée de la séance 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, sur proposition de M. Donald Lamontagne, 
appuyée à l’unanimité des conseillers, il est résolu de procéder à la levée de 
l’assemblée à 20 h 45.   
  ADOPTÉ 
 

  

_________________________  _______________________ 
M. Bertrand Fortier   Mme Ginette Jasmin 
Maire      Directrice générale et sec.-trés. 
 
 
 
Je, Bertrand Fortier, maire, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu'il contient au sens 
de l'article 142 (2) du Code municipal et renonce à mon droit de veto. 
 
 
 
__________________________ 
M. Bertrand Fortier 
Maire 
 

  
 
 


